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La loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion du 25 mars 2009 

a défini, dans son article 2, les activités effectuées en faveur des personnes défavo­
risées qui ne peuvent être exercées, lorsqu'elles sont financées par des col lectivités 

publiques, que par des organ ismes à gestion désintéressée agréés par l'Etat. 

Cette loi a simultanément transposé en droit nat ional la directive européenne du 12 

décembre 2006 relative aux services dans le marché intérieur, en précisant que ces 

activités donnant lieu à agrément constituent des« services sociaux relatifs au loge­
ment social» exclus par cette directive de son champ d'application. 

Ces dispositions permettent aux associations PACT, à compter du 1er janvier 2010, 

de contractualiser avec les collectivités publiques (Etat, collectivités territoriales, éta­

blissements publics, institutions sociales) pour l'exercice des activités, qualifiées en 
droit européen de services sociaux d'intérêt général (SSIG), visées par les agréments. 

G LES ACTIVITÉS AGRÉÉES 

Le décret 2009-1684 du 30 décembre 2009 est venu préciser la nature des trois types 

d'activités dont l'exercice en faveur des personnes défavorisées est réservé par la loi 
du 25 mars 2009 aux organismes agréés: 

~ La maîtrise d'ouvrage 

~ L'ingénierie sociale, financière et technique, 

~ L'intermédiation locative et la gestion locative sociale 

G OUI PEUT -ÊTRE AGRÉÉ ? 

La circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organ ismes agissant 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées précise les 
cond itions et modalités d'octroi des nouveaux agréments introduits par la loi du 25 
Mars 2009. 

Pour être agréée, l'association doit satisfaire à trois critères principaux: 
~ Un objet d'intérêt général 

~ Un fonctionnement associatif (bénévolat, démocratie, .collégialité) 
~ La transparence financière 

Elle devra en outre justifier des compétences requises pour réaliser les missions pré­
vues dans J'agrément d'activité sollicité et de sa capacité à agir sur Je territoire pour 
lequel l'agrément est demandé. 

Tous les organismes désirant poursuivre leur activité, ou en démarrer une nouvelle 

pour laquelle ils n'ont pas encore été agréés par Je passé, doivent solliciter un nouvel 
agrément. 

G OUE PERMET L'AGRÉMENT? 

Les nouvelles conditions d'exercice des activités donnant lieu à agrément 
s'appliquent à tous les modes de financement pa r les collectivités publiques, par voie 
de décision, de marché ou de convention de subvention. 
Elles offrent notamment la possibi lité : 

~ De faire financer un projet d'in itiative associative (subvent ion/ convention 
d'objectifs) 

~ Pour les collectivités publiques, de passer des conventions d'objectifs au 

profit d'actions qui leur sont proposées par des associations, directement ou dans 
le cadre d'un d'appel à projets 

Q) TRAVAILLER AVEC UN ORGANISME AGRÉÉ, 
QUELLES GARANTIES? 

Travailler avec une association agréée garantit les collectivités territoriales : 
~ Ou respect, par l 'association, des critères génériques [intérêt général, 

fonctionnement démocratique, transparence financière) et de la mise en place 
d'une sectorisation fiscale rigoureuse entre activités du champ non lucratif et 
activités du champ lucratif. 

~ Ou respect de l'obligation de service public, notamment: 

• Accès universel: objectifs d'accessibilité du service sur l'ensemble du terri­
toire concerné, 

• Continuité: permanence du service, continu ité temporelle et territoriale, 
• Qualité: exigence de qua lité, su ivi, éva luation, réponse aux besoins des 
utilisateurs, 

• Accessibilité tarifa ire : accessibilité financière pour les utilisateurs 
(en fonct ion du niveau de leurs ressources ]. 

• Protection et information des utilisateurs: encadrement des prestataires, 
participation des utilisateurs, voies de recours des utilisateurs ... 

~ De l'obligation, pour l'association, de rendre compte des actions conduites 

avec précision, conformément au contenu des conventions d'objectifs. 
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